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Le 17 mars 2018 aura lieu à Lausanne le
Contre-Sommet des matières premières.
Pour la sixième année consécutive un col-
lectif constitué d’ONG, de partis et d’asso-
ciations, dont Attac Suisse, organise un
forum ainsi qu’une manifestation en ré-
ponse au « Sommet mondial des matières
premières ». Ce dernier, organisé par le
«  Financial Time », réunit les plus grandes
sociétés de trading, banques d’investisse-
ment et groupes spécialisés à l’Hôtel Beau-
Rivage à Lausanne.

Cette année, la thématique du Contre-
Sommet concerne un élément indispensable
au commerce des matières premières : le
fret maritime, domaine extrêmement
polluant et peu contrôlé. La Suisse joue, ici
aussi, un rôle non négligeable. Le numéro
deux à l’échelle planétaire du fret maritime,
le groupe MSC, se trouve à Genève. Ce géant
opaque, qui n’est pas coté en bourse, s'est
installé au bout du lac en 1975. Depuis un
peu plus d’une année, dans un contexte de
crise mondiale du fret maritime, les ga-
ranties accordées par la Confédération aux
armateurs de navires battant pavillon suisse
sont sous le feu des critiques. Des caution-
nements, distribués dans des contextes
troubles impliquant armateurs et hauts-
fonctionnaires fédéraux, ont entrainé dé-
but 2017 la perte de 215 millions pour les
caisses publiques.

De récents travaux de l’ONG suisse Public
Eye, s’appuyant entre autres sur les révé-

lations des Paradise Papers, dénoncent
les agissements du géant su isse des ma-
tières premières Glencore en République
Démocratique du Congo. Pour acquérir
des mines dans ce pays, Glencore s’est
allié avec un personnage connu pour ses
activités de corruption et a pu faire
d iminuer considérablement le prix de
concessions minières. Public Eye estime
les ind ices de malversions suffisants pour
déposer une dénonciation pénale au Mi-
nistère public de la Confédération contre
Glencore.

Le Contre-Sommet de 2018 se déclare :

Contre le vol organ isé des matières
premières au Beau -Rivage Pa lace. Pour
que les armateurs ayant acqu is des
bateaux grâce au cautionnement de la
Confédération soient soumis à un
contrôle étatique étroi t. Pour une
législa tion contra ignante contre
l’u ti l i sation du fiou l lourd par la marine
marchande su isse. Contre la poli tique
de dumping fisca l à tous les n iveaux. Ou i
à l’ in i tia tive « Pour des mu ltinationa les
responsables ». Pour la transparence des
flux financiers issus de l’exploi tation des
matières premières. Pour le droit des
peuples à d isposer démocratiquement
de leurs matières premières.

Programme du Contre-Sommet voi r
page 12.
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Dans un rapport publié en novembre
2017, intitulé « Apple, le hold-up
mondial », Attac révèle que, sans ses
montages fiscaux sophistiqués, la
marque à la pomme aurait dû payer
16 milliards d’euros d’impôts à
l’échelle de l’Union européenne, dont
2,7 milliards pour la France, depuis
2002.

Les révélations des « Paradise Papers »
viennent nous confirmer qu’Apple perpé-
tue encore à ce jour sa stratégie de
contournement de l’impôt. Face à ces abus
Attac propose une série de mesures pour
lutter efficacement contre l’évasion fiscale
des multinationales : reporting public pays
par pays, taxation des multinationales
comme entreprises unitaires, renforcement
des moyens de l’administration fiscale.. .
Cette publication s’inscrit dans le cadre de
la campagne #iPhoneRevolt, lancée à l’oc-
casion de la sortie de l’iPhone X, et pour la-
quelle Attac va continuer à mener des
actions, pour exiger de la plus grande firme
au monde qu’elle paye sa juste part d’im-
pôts !

Apple est à ce jour la première multinatio-
nale au monde, générant chaque année
des milliards de dollars de profits. Mais
cette prospérité repose sur une évasion
fiscale d’une ampleur sans pareille. Les
comptes d’Apple révèlent qu’elle enregistre
les deux-tiers de ses bénéfices à l’interna-
tional où son taux d’imposition est de 4,5%.
Elle réalise cette prouesse en étroite colla-
boration avec l’I rlande, où elle accumule
l’essentiel de ses bénéfices internationaux
mais n’y paie quasiment pas d’impôt.

Face à cette situation, la réaction des États
n’est pas à la hauteur des enjeux. Alors que
la Commission européenne a prononcé un
redressement de 13 milliards d’euros sur
la base du taux d’imposition de 12,5 % en
Irlande, l’addition serait plus importante
si les pays réellement lésés réclamaient
leur juste part. Pour l’Union européenne,
cela représenterait 16 milliards d’euros,
dont 2,7 milliards pour la France.

Le cas d’Apple est par bien des aspects
exemplaire des pratiques fiscales actuelles

des multinationales et souligne l’urgence
de prendre des mesures pour y mettre fin.
Le reporting public pays par pays, toujours
pas adopté par la France et l’Union euro-
péenne, est plus que jamais nécessaire
pour lever tout à fait le voile sur ces pra-
tiques. La fin de l’impunité fiscale implique
quant à elle le renforcement de tous les
maillons de la chaîne de lutte contre l’éva-
sion fiscale : administratif, judiciaire et po-
litique. La taxation des multinationales
comme entreprises unitaires, sur la base
d’indicateurs de leur activité réelle dans
chaque pays, contribuerait à immuniser
durablement le système fiscal contre les
transferts artificiels de bénéfices vers les
paradis fiscaux. Enfin, mettre fin au principe
de la responsabilité limitée pour qu’une
entreprise multinationale soit reconnue
comme une entité économique unique
permettrait que l’ensemble des activités
des filiales relèvent également de la res-
ponsabilité de l’entreprise mère et, par
conséquent, des États d’origine.

Conjointement, ces mesures offrent une
chance de restaurer les recettes fiscales
nécessaires à notre société pour relever les
défis sociaux et écologiques qui l’attendent.
Et la signature d’un Traité international
contraignant sur les entreprises multina-
tionales, négocié dans le cadre de l’ONU,
serait l’occasion de faire en sorte que les
droits des peuples, les droits sociaux et le
droit de l’environnement priment enfin sur
l’impunité fiscale et juridiques des entre-
prises multinationales.

https://france.attac.org/nos-publica-
tions/notes-et-rapports/article/apple-le-
hold-up-mondial

Apple, le hold-up mondial
PAR ATTAC FRANCE

MULTINATIONALES

Attac France est poursuivie en

justice par Apple et BNP Paribas

BNP Paribas a déposé plainte contre une
militante d’Attac pour avoir participé à
une action symbolique de réquisition ci-
toyenne de chaises pour pointer le rôle
de la banque dans l’industrie de l’évasion
fiscale. Attac est également convoquée
devant le tribunal de grande instance de
Paris à la suite d’une assignation en réfé-
ré déposée par Apple. La raison : empê-
cher les actions futures dans les Apple
Store, telles que celles menées le
2  décembre 2017.

Pour Dominique Plihon, porte-parole
d’Attac France : « Ces deux actions en
justice obéissent à la même logique : es-
sayer de bâillonner Attac et nous empê-
cher de mener de nouvelles actions
citoyennes pour dénoncer l’évasion
fiscale des multinationales. Pour ne pas
se retrouver une nouvelle fois sous le feu
des projecteurs, BNP Paribas ne sera
même pas présente au tribunal mais n’a
pas retiré sa plainte. De son côté, Apple,
elle-même visée par une plainte pour
l’obsolescence programmée de ses
iPhone, nous accuse de « vandalisme » et
d’« atteinte à la sécurité » pour deman-
der une astreinte de 150 000 € en cas de
future action d’Attac, alors que nos ac-
tions sont symboliques, non-violentes,
menées à visage découvert et sans au-
cune dégradation matérielle. »
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Du 23 au 27 octobre 2017, le Groupe
de travail intergouvernemental
(IGWG) s’est réuni à l’ONU à Genève
pour une troisième session de discus-
sions sur un traité contraignant les
multinationales à respecter les droits
humains. Les militants de la Semaine
de Mobilisation des Peuples et de la
«Campagne Globale pour revendi-
quer la Souveraineté des Peuples,
démanteler le Pouvoir des Transnatio-
nales et mettre fin à l'Impunité» se
sont rendus à Genève dès le 21 oc-
tobre afin de faire pression sur les
gouvernements présents et les pous-
ser à aboutir à un accord réellement
contraignant pour les transnatio-
nales.

Plusieurs manifestations, conférences, ac-
tions et ateliers se sont déroulées sur la
Place des Nations et en Ville de Genève. La
Campagne Globale est aussi intervenue au
sein de l’ONU lors des séances plénières et
d’événements parallèles pour que les vic-
times des entreprises multinationales
puissent discuter avec les différents re-
présentants des Etats sur place.

Pour clore cette belle semaine d’actions vi-
sant à faire reconnaître les droits des po-
pulations face aux multinationales, la Cam-

pagne Globale a organisé dans la ville de
Genève une visite touristique des multina-
tionales. Les passant.es et militant.es ont
pu découvrir qu’aucune grande banque
d’affaire n’est absente de la cité de Calvin
et que les principales firmes de trading en
matières premières y possédaient égale-
ment un pied-à-terre, la plupart du temps
dans la plus grande discrétion. Ainsi, les lo-
gos affichés en grand sur les immeubles ne
font pas partie du marketing de ces multi-
nationales aux pratiques commerciales
plus qu’opaques. La police, inquiétée par
les quelques banderoles et le bruit de la
sono, est venue interrompre la visite tou-
ristique. Apparemment, si ce n’est pas pour
vanter la Genève internationale ou la Ge-
nève de Calvin, les visites pour dénoncer
les agissements des certaines entreprises
sont mal venues. Après de vifs pourparlers,
le groupe a pu terminer sa tournée tou-
ristique des multinationales.

La tournée achevée et la police d’interven-
tion repartie dans ses quartiers, certaines
personnes du groupe se sont lancées dans
une action directe et citoyenne de dénon-
ciation envers le géant Apple, peu enclin à
payer ses impôts en Suisse comme en Eu-
rope, sauf dans le paradis fiscal irlandais.
Ainsi pour l’année  20121, la transnationale
a payé 6 millions d’impôts en Suisse. Tou-
tefois, selon les bénéfices réalisés sur le ter-

ritoire, elle aurait dû verser 41 millions à
l’Etat. Apple transfère les bénéfices en Ir-
lande afin d’éviter de payer les taxes de
nombreux pays européens. 35 millions sont
ainsi soustraits à la Confédération Suisse
pour une seule année.

Les personnes se sont rendues devant
l’Apple Store pour demander à ce titan des
GAFA et plus grand vendeur de smart-
phones en Suisse de s’acquitter de l’inté-
gralité de ses impôts en Suisse comme
ailleurs et de cesser la pratique du trans-
fert de bénéfices. L’action éclaire a alerté
les badauds venus précommander le nou-
veau modèle du smartphone sur les
manières de faire peu avouables de la
firme. La police a rapidement été appelée
par le responsable du magasin, elle est
toutefois arrivée trop tard sur les lieux et
n’a trouvé que des flyers et des consom-
mateurs bien surpris de son irruption.

Campagne Globale

MULTINATIONLES

Stop Impunity pour les transnationales

1 Chiffres provenant de la RTS
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Le Groupe de travail du Conseil des
droits humains (CDH) réfléchissant
à un encadrement juridique des mul-
tinationales s’était réuni en octobre
2017 à Genève. Entretien avec Melik
Özden, directeur du Centre Europe
tiers-monde (CETIM).

Le CETIM est l’une des ONG à l’origine du
projet de traité onusien sur le respect
des droits humains par les sociétés trans-
nationales (STN)1. Quel bilan tirez-vous
de la troisième session du Groupe de tra-
vail (GT)?

Melik Özden: Plutôt positif. Le GT a étudié
et débattu le document présenté par sa
présidence équatorienne. Celui-ci listait les
éléments – responsabilité des Etats siège
et de l’Etat d’accueil des STN, responsabi-
lités civiles et pénales des entreprises et de
leurs dirigeants, obligations directes des
STN, Cour internationale, coopération entre
les Etats, etc. – devant figurer dans le futur
traité. Conformément à son mandat,
l’Equateur doit revenir l’année prochaine
(lors de la quatrième session du GT, ndlr)
avec un projet formel de traité.

Certains éléments contenus dans le do-
cument équatorien ont-ils été particu-
lièrement contestés?

Pas vraiment. La contestation de l’Union
européenne a été frontale. Elle s’attaque
au principe même du traité. Le représen-
tant de la Commission européenne a fait
de l’obstruction systématique, se montrant
très agressif, sortant des codes habituels
du débat diplomatique. L’UE n’a pas hési-
té à faire courir des rumeurs, affirmant que
cette session du GT serait la dernière. Pour
les démentir, l’Equateur a dû demander au
secrétariat de l’ONU de venir s’exprimer
devant les délégués et d’expliquer que le
mandat du GT était assuré par le vote du
CDH de 2014 jusqu’à l’élaboration du trai-
té et que son budget serait garanti par l’As-
semblée générale de l’ONU.

Hors de l’UE, quelle est la tendance?

Nous constatons un intérêt croissant. Des
cinquante à soixante pays ayant participé
au GT en 2015, on est passé à une centaine
d’Etats cette année. C’est du jamais vu pour
un GT onusien! I l était assez impression-
nant de voir la salle du Conseil presque
bondée, avec encore 200 représentants de
la société civile. Même les Etats-Unis, qui
boycottaient les sessions jusque-là, sont
passés le dernier jour, exigeant que l’on
mette fin à ce processus…

On a une fracture très claire entre l’Europe
et les Etats-Unis, qui abritent 80% des
sièges de STN, et les pays du Sud, qui sont
la plupart du temps leurs victimes. Bien
sûr, certains de ces pays sont vulnérables
aux chantages et aux pressions. Nous nous
battons donc pour consolider une alliance
politique autour du projet.

La mobilisation de la société civile vous
a-t-elle satisfaite?

Nous avons une participation croissante
des syndicats, c’est important dans ce
contexte. Cette année, nous avons aussi
coorganisé une rencontre de parlemen-
taires très réussie, avec un réseau de
quelque 200 élus provenant de vingt pays!
En France, 245 parlementaires ont écrit à
Emmanuel Macron pour lui demander de
soutenir ce processus. Le front commence
à s’élargir et à se renforcer. Le fait que la
société civile ait pu présenter un projet de
traité commun nous donne de la crédibili-
té. C’est un beau succès collectif et un do-
cument extrêmement important, une
source d’information et de propositions
précieuse. Nous avons aussi démontré être
capables d’occuper le terrain onusien. Nous
avons mis sur pied plusieurs «side events».
Outre la présentation de notre projet de
traité, nous avons pu donner la parole aux
victimes des STN dans l’enceinte du Palais
et même devant le GT.

Quelle a été l’attitude de la Suisse
durant la semaine?

Son représentant s’est déclaré contre le
processus mais il a fait preuve de beaucoup
plus de retenue que celui de l’UE! Après sa

déclaration de principe au début des tra-
vaux, il a suivi les débats mais n’est plus
intervenu.

Aura-t-on un traité en 2018?

Bien sûr que non. A l’ONU, les dossiers
avancent très lentement: nous ne dispo-
sons que de cinq jours ouvrables par an-
née pour élaborer le traité! Après, cela
dépend de la volonté politique des Etats.
Je pense que d’ici quatre à cinq ans, nous
pourrions avoir un traité. I l faut, en effet,
compter au moins trois lectures du texte,
comme dans un parlement. Ensuite, il res-
tera le défi de le faire ratifier le plus large-
ment par les Etats! Et pour ça, nous aurons
besoin que la mobilisation de la société ci-
vile franchisse encore un pallier.

Propos recueillis par Benito Perez
Interview parue dans Le Courrier du

3 novembre 2017

Les Nations Unies font un pas de plus vers un traité
contraignant sur les droits humains

MULTINATIONLES
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Philanthrocapitalisme étasunien et ploutocrates de
la santé mondiale
BILL GATES COURT-CIRCUITE LE « PUBLIC » DANS LA SANTÉ PUBLIQUE MONDIALE

SANTE

Un somptueux « Campus Santé » fi-
nancé par le Crédit Suisse ouvrira
bientôt ses portes à Genève. A-t-on
besoin d’un nouveau campus de la
santé mondiale ? Pour le savoir, exa-
minons le modèle de philanthrocapi-
talisme qui domine actuellement le
champ de la santé mondiale, et sa
grande championne, la Fondation Bill
& Melinda Gates (BMGF).

Deux magnats étasuniens devenus méga-
philanthropes ont marqué de leur sceau
les institutions, idéologies et pratiques de
la santé mondiale : John D. Rockefeller au
début du XXe siècle et Bill Gates au XXIe.
Sans scrupules, monopolistiques, les pra-
tiques commerciales des deux capitalistes
les plus riches et ambitieux de leur époque
sont dénoncées publiquement. Très poli-
tisés, ils ont reconnu l’importance de la
santé publique pour le capitalisme mon-
dial et de la philanthropie pour leur propre
réputation. En matière de santé, ils croient
en une approche biomédicale étroite et
technocentrée, négligeant les déterminants
sociaux, politiques et économiques. Or, un
aspect crucial les distingue. La Fondation
Rockefeller (RF) , estimant que la santé pu-
blique relève de l’État, appuyait la création
d’une agence multilatérale unique (la fu-
ture Organisation mondiale de la santé) .
La BMGF (Bill and Melinda Gates Founda-
tion) , par contre, conteste le leadership et
la compétence publique des agences inter-
gouvernementales, sapant le mandat
constitutionnel de l’OMS de promotion de
la santé en tant que droit fondamental et
accordant un rôle majeur aux « partenaires
» d’affaires et philanthropiques qui in-
fluencent la santé globale – et en tirent
profit.

Principale fondation philanthropique mon-
diale, la BMGF disposait en 2016 de 40,3
milliards $ US, dont 19,4 versés par Warren
Buffet, méga-investisseur étasunien et seul
fiduciaire de la BMGF sans lien familial avec
celle-ci. Les dons de bienfaisance étant dé-
ductibles d’impôt, c’est le public, sans droit
de regard sur les politiques, qui en assume
près du tiers. Pour exercer son pouvoir, qui

dépasse de loin sa part des dépenses mon-
diales en santé de 10%, la BMGF emploie
divers mécanismes. Elle convainc d’autres
donateurs et gouvernements de la suivre
dans ses projets, mais oblige souvent ses
contreparties à en payer une part impor-
tante. Elle finance de grands journaux et
autres médias, mobilisant l’attention et
poursuivant son approche technique à
court terme au contrôle des maladies. En
outre, le H8 (semblable au G7, le Health 8
réunit l’OMS, l’UNICEF, le FNUAP, ONUSI-
DA, la Banque mondiale, la BMGF, Gavi et
le Fonds mondial) a permis à la BMGF d’in-
fluencer le programme de santé mondiale
à l’abri des regards.

Baignant dans les conflits d’intérêts, la
BMGF est critiquée pour avoir financé des
industries polluantes et des multinatio-
nales de la malbouffe qui bénéficient de
ses initiatives sanitaires et agricoles. Prô-
nant l’équité en santé tout en ayant des in-
térêts dans le Big Pharma (par les sociétés
de Buffett) , la BMGF met tacitement les
profits devant l’accès à des médicaments
abordables. De plus, les responsables de
la santé mondiale de la BMGF sont issus de
l’industrie pharmaceutique : un ex-cadre
supérieur de Novartis en est le président
actuel. Son prédécesseur venait de GlaxoS-
mithKline. Inquiète d’une telle proximité
avec le Big Pharma, l’Inde coupe en 2017
les liens financiers entre son organe consul-
tatif national en matière de vaccination et
la BMGF.

C’est sans doute dans la dépendance du
secteur public à l’égard de la BMGF en tant
que premier subventionnaire de l’OMS que
résident les principaux conflits d’intérêts.
I l suffirait de 2,2 milliards $ US (50% du
budget de l’hôpital presbytérien de NY)
pour financer pleinement l’OMS par les co-
tisations des États membres. La réforme
de 2016 de l’OMS, loin d’en régler le sous-
financement chronique, légitima d’autant
plus la BMGF et l’influence des entreprises
en leur accordant un statut jusqu’alors ré-
servé aux ONG œuvrant dans le sens de
l’OMS. Mais c’est à travers les partenariats
public-privé (PPP) que la BMGF exerce le
plus de pouvoir. Les PPP prolifèrent depuis

les années 1990 comme moyens de finan-
cer et mettre en œuvre des projets de san-
té mondiale, suivant les règles néolibérales
de résolution des problèmes publics.

La BMGF a lancé ou financé la plupart des
grands PPP. Gavi (Global Vaccine Alliance)
préfère promouvoir de nouveaux vaccins
de second ordre au lieu d’assurer une
vaccination universelle à l’aide de vaccins
existants efficaces, subventionnant ainsi
les sociétés pharmaceutiques déjà immen-
sément rentables. Premier PPP en impor-
tance, le Fonds mondial offre des «
occasions d’affaires », des contrats lucra-
tifs et une influence décisionnelle. Court-
circuitant les agences de l’ONU, il finance
des programmes verticaux de lutte contre
le sida, la tuberculose et le paludisme dans
140 pays, contribuant ainsi à affaiblir les
systèmes de santé, l’OMS et tout semblant
de gouvernance démocratique de la santé
mondiale. Tout comme la plupart des pays,
ni l’OMS ni ONUSIDA ne peuvent voter au
conseil, contrairement au secteur privé, re-
présenté actuellement par Merck et la
BMGF. Les PPP permettent à des intérêts
privés d’orienter les programmes publics
de santé, entraînant maints conflits d’in-
térêts. De facto, la plupart des PPP cana-
lisent les fonds publics vers le privé, et non
l’inverse.

Le dogme selon lequel les modèles d’af-
faires permettent de régler les problèmes
sociaux, et qu’ils le font mieux que des po-
li tiques de red istribution d iscutées  col-
ectivement et élaborées par des gouverne-
ments élus, repose sur une foi en l’aptitude
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Le Tessinois Ignazio Cassis a été élu
en 2017 au Conseil fédéral avec les
votes de l’UDC. Médecin de forma-
tion, conseiller national et vice-pré-
sident du groupe parlementaire
radical-libéral, il appartient à la
frange économique dure du PLR. Au
Conseil national, il était surnommé
« Krankencassis » pour ses liens avec
les caisses maladie. A son élection au
Conseil fédéral tous les médias ont
proclamé que la minorité italophone
se réjouissait de retourner au Conseil
fédéral « après 19 ans d’absence ».
Mais a-t-elle des raisons valables de
s’en réjouir ? Il y a lieu d’en douter…
Le Tessin est confronté depuis des
années à de graves problèmes créés
justement par les choix politiques
des partis de droite, dont celui de M.
Cassis, qui gouvernent ce canton.
Deux exemples : la santé publique et
surtout le marché du travail.

Au Tessin on assiste au démantèlement
de la santé publique orchestré par les
droites tessinoises. Une restructuration
hospitalière draconienne est projetée. Au
menu : concentration des structures, sup-
pression de services et partenariats avec
le privé. La dégradation à tous les niveaux
est programmée. La qualité et l’accessibi-
lité des soins sont en danger. Sans parler
des conditions de travail du personnel
hospitalier. Va-t-on vers un hôpital canto-
nal unique ?

Quant au marché du travail il s’est dégra-
dé déjà à partir des années nonante à cause
de la recherche obsessionnelle de la flexi-
bilité et du moindre coût salarial de la part
des entreprises et de l’économie. On a trop
longtemps fait la promotion d’une écono-
mie à basse valeur ajoutée qui décharge
sur la communauté tous les coûts sociaux
et environnementaux. Trop longtemps le
Tessin a voulu promouvoir une économie
que d’aucuns ont défini « à la chinoise »,
grâce entre autre à l’engagement de fron-
taliers. Les travailleurs italiens sont sou-
vent obligés de traverser la frontière (le
taux de chômage en Italie est plus haut,

surtout chez les jeunes) et d’accepter des
salaires au rabais suscitant ainsi l’hostili-
té des travailleurs résidents, car ces salaires
ne permettent pas aux résidents de vivre
dignement. I ls fournissent aux patrons une
main-d’œuvre très malléable. Quelle
meilleure stratégie pourrait-on imaginer
pour diviser les travailleurs ?

La flexibilisation des conditions de travail
s’est accélérée depuis les bilatérales ; la
libre-circulation a permis aux patrons d’at-
taquer encore davantage les conditions de
travail et de salaire des travailleurs. Depuis
2002 le nombre de frontaliers a augmenté
énormément. Le canton (350'000 habitants)
est entouré par une région « métropolitaine
» de 10 millions de personnes qui ont un
revenu moyen bien inférieur à celui des ré-
sidents. Les 62'000 frontaliers représentent
le 26,2 % des actifs, le pourcentage le plus
élevé de Suisse. Dans l’Arc lémanique le
pourcentage est de 10,7% et en Suisse de
9,7% (Office Fédéral de la Statistique pour
2014) . Le syndicaliste d’UNIA Enrico Borelli
déclarait déjà en aoùt 2013 à la Tribune de
Genève que « le Tessin vit clairement une
période de substitution de la main-
d’œuvre. Depuis le début de la crise, les
bas salaires des Italiens ont instauré une
concurrence brutale entre les travailleurs. »

Le site du SECO (Secrétariat d’Etat à l’éco-
nomie) indique que les premières mesures
d’accompagnement ont été introduites le
1.6.2014. Leur but, jamais atteint au Tes-
sin, était de protéger les travailleurs du
dumping social et salarial, de vérifier le
respect des conditions de travail et de
salaire minimales et usuelles (dans le lieu
du travail) , de prendre des mesures dans
les cas de dumping salarial, qui rétablissent
les conditions minimales obligatoires et
d’introduire des sanctions à l’encontre des
employeurs fautifs. Dans un contexte de
déréglementation généralisée, les mesures
d’accompagnement mises en place au Tes-
sin sont totalement insuffisantes pour
contrer efficacement le dumping salarial.

D’autre part le Tessin a lancé un modèle de
promotion économique qui attire les
entreprises sur son sol par d’importants

SUISSE

Un Tessinois au Conseil fédéral

supérieure du marché à s’acquitter de ces
tâches, malgré de nombreuses preuves
du contraire. Aujourd’hui, la RF agit exac-
tement comme la BMGF en retirant l’ap-
pui qu’elle accordait auparavant au public
dans la santé publique. I l est temps pour
les gouvernements, les agences de l’ONU
et leurs États membres de rompre l’em-
prise du philanthrocapitalisme sur la san-
té mondiale, de rejeter la ploutocratie et
de se réapproprier le pouvoir décisionnel
pour une santé publique globale démo-
cratique, transparente et financée par
l’État.
Anne-Emanuelle Birn, Professeure Univer-

sité de Toronto
Traduction Stéphane Gregory

Cet article est un extrait abrégé de: Anne-
Emanuelle Birn et Judith Richter. « US
Philanthrocapitalism and the Global
Health Agenda: The Rockefeller and Gates
Foundations, past and present”, in Ho-
ward Waitzkin and the Working Group for
Health Beyond Capitalism, eds. Health
Care Under the Knife: Moving Beyond
Capitalism for Our Health, Monthly Review
Press, forthcoming 2018.

SANTE
(suite de la page 5)
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cadeaux fiscaux, privant ainsi les caisses
de l’Etat de précieuses rentrées. Une en-
quête du SonntagsZeitung (2014) a dé-
montré que beaucoup d’entreprises
s’installent au Tessin, formant une sorte
d’économie parallèle. Comme par exemple
la prestigieuse maison Gucci qui a occupé
une surface « équivalente à trois terrains
de foot » et a engagé à temps partiel et à
bas coût un petit nombre de résidents qui
doivent répondre sur appel via SMS avec
une grande flexibilité. Combien coûtent les
entreprises qui ont été invitées par une po-
litique de promotion démentielle ? Com-
bien coûtent-elles en infrastructures,
routes, mesures anti-pollution et anti-bruit
et en qualité de vie pour la majorité ? La si-
tuation du Mendrisiotto, la région la plus
méridionale du Tessin, en est un triste
exemple que les médias dénoncent régu-
lièrement, en vain.

Les syndicats UNIA, VPOD, OCST (chrétien
social) dénoncent une augmentation de
l’illégalité, de l’exploitation de la main-
d’œuvre, et de formes d’organisations
d’entreprises qui sont incontrôlables et
scandaleuses. (Un cuisinier témoigne : « Un
des trucs de base, c’est de te sous-payer
tout en respectant le salaire minimum des
CCT. Lorsque je postulais en tant que chef,
avec trente ans d’expérience, on me pro-
posait un salaire de plongeur payé 3500
francs. Les contrats trafiqués sont une
spécialité ici. » Témoignage recueilli par LE
COURRIER en 2016) . Ce type de marché du
travail sert exclusivement des entreprises
rapaces et nuit aux travailleurs et au terri-
toire. Le dumping salarial a causé la dimi-
nution du salaire médian tessinois. Les
salaires tessinois sont parmi les plus bas
de Suisse. La pauvreté dépasse la moyenne
helvétique ! En 2015 le 24,4% des résidents
vivaient dans une famille avec un revenu
inférieur au seuil de pauvreté et le 31,2%
n’était pas en mesure d’affronter une dé-
pense imprévue de CHF 2'500 l’an.

I l est important de souligner que le cas tes-
sinois n’est qu’un exemple extrême d’une
situation suisse pas très reluisante. L’USS
dans son texte « Politique des CCT » (2014)
souligne que la Suisse a un faible taux de

couverture des travailleurs par les contrats
collectifs en comparaison internationale.
Syna et Travail Suisse en s’appuyant sur le
rapport du SECO du 5.5.2015, affirment que
« dans les branches où il n’y a pas de
salaires minimums obligatoires, il est
impossible d’infliger des amendes aux em-
ployeurs qui versent des salaires trop bas,
ni de les contraindre à verser des salaires
corrects. Le risque de sous-enchère est
donc très élevé. (…)

La sous-enchère salariale est une réalité
en Suisse et les mesures d’accompagne-
ment sont absolument essentielles pour
protéger le marché du travail, les salaires
et les conditions de travail. (…) On compte
beaucoup d’infractions dans les branches
qui ont des salaires minimums. (…) Les
entreprises essaient continuellement de
contourner les salaires minimums, par
exemple en déclarant faussement leur per-
sonnel comme étant indépendant (indé-
pendance fictive) en déclarant des faux
salaires, en redemandant après coup à leur
personnel une partie du salaire ou en trans-
mettant des mandats à des sous-traitants
louches. Parfois on trouve même tous ces
comportements en même temps ». Les syn-
dicats signalent aussi que dans les secteurs
couverts par des CCT 30% des entreprises
contrôlées étaient en infraction. Pour rap-
pel : sur le plan fédéral les présidents UDC
PLR PDC ont souscrit le 27 mars 2015 un
accord économico-fiscal qui exclut tout
renforcement des mesures d’accompagne-
ment.

En novembre 2017 le gouvernement tessi-
nois, à majorité de droite, a présenté le
message où il explique comment il entend
appliquer l’initiative lancée par les Verts «
Sauvons le travail au Tessin » et acceptée
par le peuple en 2015. Le minimum horaire

brut est compris entre CHF 18,25 et 19,25
selon les catégories de métiers. Ce salaire
est inférieur de presque 30% au salaire mé-
dian. Cette proposition a rencontré immé-
diatement l’opposition de certains partis :
PS, MPS (Movimento per il Socialismo), PC
(parti communiste) et les Verts. Ces der-
niers pensent déjà au lancement d’une
nouvelle initiative et le MPS parle d’une «
légalisation de la misère, (…) une proposi-
tion scélérate et inacceptable ». Ce mini-
mum n’atteint pas le but que l’initiative
s’était fixée, c’est-à-dire celui de permettre
aux gens de pouvoir vivre sans recourir aux
aides sociales. On peut s’attendre en outre
à une tendance généralisée à la baisse des
salaires. Certains, à gauche, n’hésitent pas
à parler d’un véritable « dumping d’Etat ».

Mais ce n’est pas tout. Cette année entre-
ra en vigueur la nouvelle loi sur le chômage
qui prévoit une diminution des indemnités
journalières alors qu’en janvier les per-
sonnes à la recherche d’un emploi étaient
presque 12'000, un niveau jamais atteint
depuis la fin de 1998, d’après le site du
MPS. Cette nouvelle loi rendra à l’évidence
le marché du travail encore plus précaire.

Le malheureux exemple tessinois est
l’ i llustration éclatante de la force du capi-
tal - qu i prône le moindre coût salarial, la
flexibilité et la mobilité des travailleurs -
et de la d ivision des classes travailleuses,
désorientées, appauvries, mal informées
et victimes d’un matraquage idéologique.
Ce n’est sûrement pas l’élection d’Ignazio
Cassis au Conseil fédéral qu i va améliorer
les conditions de vie des couches popu-
la ires au Tessin !

Tina Leoni Joye
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Un monde qui va mal, des inégalités qui
s’accroissent, des problèmes environne-
mentaux toujours plus graves, un capita-
lisme débridé…. Trouver des alternatives
systémiques, des visions concrètes d’un
autre monde est urgent. Dans ce livre pu-
blié par Attac, quatre auteurs s’attèlent à
présenter diverses approches, certes déjà
plus ou moins connues, mais réunies ici
dans une réflexion globale. Une crise
systémique nécessite des alternatives
systémiques. C’est la vie sur terre même
qui est en jeu. Si le capitalisme et plus par-
ticulièrement le néolibéralisme sont à l’ori-
gine de l’impasse, d’autres facteurs sont
également à remettre en question, soit no-
tamment l’anthropocentrisme, le produc-
tivisme, l’extractivisme et le patriarcat.

Pablo Solon présente deux concepts qui
trouvent leur origine chez les peuples an-
dins de l’Amérique latine : les droits de la
Terre-Mère (Pacha Mama) et le « Vivir Bien
» ou « Bien Vivre ». Ces peuples, victimes
de la colonisation et le plus souvent mar-
ginalisés aujourd’hui, ont conservé des vi-
sions du monde et des pratiques très
éloignées de la logique occidentale. Des
intellectuels de gauche s’en sont largement
inspirés dans l’élaboration de concepts.
Aujourd’hui, des revendications et des
luttes s’y réfèrent. Les droits de la Terre-
Mère partent du principe que la terre n’est
pas la propriété des humains. Ces derniers

ne sont qu’un élément parmi d’autres au
sein de la communauté de la terre. Jus-
qu’ici, on n’accordait des droits qu’à des
êtres humains et tout ce qui n’est pas hu-
main peut être sujet à l’exploitation. La dé-
claration universelle des droits de la Terre-
Mère, adoptée lors de la conférence mon-
diale des peuples sur le changement cli-
matique et les droits de la Terre-Mère en
2010, a été reprise dans une loi en Bolivie.
L’application de ces droits entre cependant
en contradiction avec le droit de propriété
existant et plus largement avec l’exploita-
tion minière dans ce pays.

Le deuxième concept issu des peuples an-
dins est le « Bien Vivre ». Ce terme recouvre
un ensemble complexe de sens se référant
à une vie épanouie, harmonieuse et qui
permet de renforcer l’autonomie des com-
munautés locales. Les gouvernements de
Bolivie et d’Equateur, respectivement en
2006 et 2007, l’ont institutionnalisé dans
leurs constitutions. Selon Pablo Solon, le
« Bien Vivre » est toutefois resté lettre morte
en raison notamment de la centralisation
du pouvoir et de la poursuite des politiques
gouvernementales favorisant les exporta-
tions de matières premières. I l continue
néanmoins d’être une puissante inspira-
tion de revendications.

Geneviève Azam présente quelques ré-
flexions sur la décroissance. I l est évident
qu’il faut sortir de la logique de la crois-
sance, ce qui est impossible sans remettre
en question le fonctionnement capitaliste.
Christophe Aguiton s’intéresse aux Com-
muns et aux biens communs. C’est un mode
particulier de relations sociales qui permet
la gestion commune par un groupe de per-
sonnes d’un bien matériel ou immatériel.
Ce mode existait au Moyen Age dans cer-
taines sociétés rurales, par exemple. Au-
jourd’hui, on peut inclure dans les
communs les biens de la connaissance tels
que les logiciels libres. Les relations so-
ciales des communs s’opposent à la logique
capitaliste mais n’est pas à confondre avec
la gestion publique étatique. Ce n’est pas
l’Etat qui gère les biens communs, mais la
communauté qui les possède et qui en a
directement l’usage. Un chapitre du livre
est consacré à l’écoféminisme (Elizabet

Pedredo Beltran) . Existant sous nom-
breuses variantes, ce courant de pensée et
d’action politique inclut une vision de
l’interdépendance entre humains et na-
ture. Pablo Solon présente par ailleurs une
réflexion sur la déglobalisation en s’inspi-
rant de Walden Bello. Selon lui, la construc-
tion d’alternatives locales risque à plus long
terme de se heurter à la globalisation néo-
libérale, d’où la nécessité de la dé-
construire.

Toutes ces approches sont intéressantes
et valables. Elles permettent d’analyser et
d’affronter les problèmes sous des angles
multiples. Elles sont complémentaires et
doivent interagir et progresser dans un
processus évolutif. Le concept de la Terre-
Mère, par exemple, remet en question l’an-
thropocentrisme et également l’extracti-
visme. Le «Bien Vivre», en quête d’équilibre
et d’harmonie, exclut une croissance sans
limites. L’écoféminisme rejette le patriar-
cat avec sa volonté de domination de la
nature. Ce livre ne donne pas de recettes.
Mais il est utile et inspirant pour toute per-
sonne à la recherche d’alternatives
systémiques.

Christine Dellsperger

Le monde qui émerge
Les alternatives qui changent tout

UNE NOUVELLE PUBLICATION D'ATTAC

Le Monde qui Emerge: Les Alternatives qui
peuvent tout changer, Attac, Les Liens qui
Libèrent, 2017.
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Le 5 novembre 2017, après un an d’enquête
menée par près de 400 journalistes, les pre-
mières révélations de ce qu’on appelle les
Paradise Papers paraissent dans la presse.
A ce jour, c’est la plus grande fuite de do-
cuments, issus pour l’essentiel du cabinet
d’avocats Appleby. Cette firme, établie aux
Bermudes ainsi que dans une dizaine
d’autres paradis fiscaux, est spécialisé dans
le haut de gamme de la finance offshore.
Ses experts élaborent des solutions so-
phistiquées quand il s’agit par exemple de
dissimuler le nom du propriétaire de for-
tunes ou encore de déviation de profit
d’entreprises. Les documents rendus pu-
blics montrent concrètement comment se
pratique « l’optimisation fiscale » pour
nombre de multinationales connues, telles
que Nike, Twitter et Apple et pour des indi-
vidus ultra riches et des personnalités
connues.

Les révélations se suivent et
souvent se ressemblent

Les Paradise Papers sont la dernière d’une
série de fuites qui avait débuté en avril 2013
avec les Offshore Leaks concernant une
fiduciaire à Singapour suivis en 2014 par
son volet chinois. Les documents sont ren-
dus publics par le Consortium internatio-
nal de journalistes d’investigation (ICIJ ) .
Les Luxleaks, qui ont fait les gros titres en
novembre 2014, révèlent les arrangements
fiscaux secrets entre le gouvernement du
Luxembourg et plusieurs firmes multina-
tionales. La Suisse n’est pas épargnée dans
cette série : en février 2015, ICIJ publie les
Swissleaks1), soit des données provenant
de la banque HSBC mettant en évidence
des activités liées à l’évasion fiscale et au
blanchiment d’argent. En avril 2016 éclate
le scandale des Panama Papers dont la
publication est de nouveau assurée par le
consortium de journalistes ICIJ. Ces fuites
concernent une fiduciaire au Panama, Mos-
sack Fonseca. Peu après, soit en septembre
2016, paraissent les Bahamas Leaks qu’on
doit au même consortium de journalistes
et qui montrent entre autres que l’UBS et
le Crédit Suisse sont, avec le cabinet pan-
améen Mossak Fonseca, les plus gros créa-
teurs de sociétés de boîte aux lettres dans
ces îles. On peut encore ajouter à cette sé-

rie ce que certains ont appelé les Malta
Files, datant de mai 2017, des documents
qui mettent en lumière les pratiques d’éva-
sion fiscale de sociétés étrangères et de
blanchiment utilisées par Malte, au détri-
ment surtout des autres pays de l’Union
Européenne.

Rien de nouveau mais du
concret

Ces révélations n’ont rien de surprenant.
Depuis bientôt vingt ans, Attac et d’autres
organisations demandent la fermeture des
paradis fiscaux. Ce qui est nouveau c’est
l’énorme masse de documents rendus pu-
blics qui illustrent comment fonctionnent
concrètement ces pratiques. Les noms de
grandes sociétés, d’individus riches, de per-
sonnalités en tout genre, certaines liées au
crime, apparaissent en plein jour. Ces ré-
vélations montrent aussi que régulateurs
et autorités fiscales ont échoué ou man-
qué clairement de volonté politique. La
complicité des avocats et des banques im-
pliqués devient incontestable grâce à ces
documents. Comme l’a très bien montré
Nicolas Shaxson, les paradis fiscaux ne sont
pas quelques exceptions vaguement exo-
tiques, mais se trouvent au cœur du sys-
tème financier néolibéral et font partie
intégrante de la stratégie fiscale des entre-
prises multinationales.

Mieux protéger les lanceurs
d’alerte

Face à ces preuves écrasantes qui ont
quand même provoqué quelques vagues,
les milieux concernés s’insurgent affirmant
qu’il s’agit là de pratiques parfaitement lé-
gales. Le cabinet Appleby dit n’avoir en-
freint aucune loi. Cette légalité serait alors
parfaitement scandaleuse et en dit long
sur l’état d’esprit des soi-disant élites.

Ces fuites n’ont été possibles que grâce à
des personnes qui ont pris de gros risques.
John Doe, nom d’emprunt de celui qui a
fourni les données des Panama Papers, a
rédigé une déclaration où il affirme avoir
agi par écœurement devant cette société
corrompue et de plus en plus inégale. I l dé-
nonce aussi les avocats impliqués qui
agissent en totale contradiction avec la dé-

ontologie de leur profession. Ce qui est cer-
tain c’est qu’il faudrait une protection des
lanceurs d’alerte qui agissent dans l’inté-
rêt public. Mais on en est loin comme l’a
montré le cas d’Antoine Deltour. Ancien
comptable chez Price Waterhouse et à l’ori-
gine des Luxleaks, il est poursuivi devant
la justice pour violation du secret d’affaires
et d’autres accusations.

Christine Dellsperger

Paradise Papers :
les paradis fiscaux toujours d’actualité

EVASION FISCALE

La Suisse, les Etats-Unis et les
Iles Caïman en tête du classe-
ment des paradis fiscaux

A fin janvier 2018, le Tax Justice Network
a publié son nouveau classement de
l’indice d’opacité financière. Cet indice
tient compte de la transparence
(connaissance des bénéficiaires réels de
comptes ou de sociétés, coopération
internationale, etc.) ainsi que du poids
du secteur de la finance offshore.

La Suisse se trouve en tête du classe-
ment. C’est moins à cause du manque
de transparence, jugée meilleure que
celle de paradis fiscaux comme Barbuda
ou Bahamas, que pour son poids dispro-
portionné dans la finance mondiale. On
lui reproche également de pratiquer un
échange automatique d’information à
deux vitesses, satisfaisant s’il s’agit de
pays occidentaux mais inexistant pour
beaucoup de pays pauvres.

Les Etats-Unis se trouvent à la deuxième
place. Si ce pays traque sans relâche ses
évadés fiscaux à l’étranger, il ne se gêne
pas d’être lui-même un paradis fiscal
pour les étrangers. I l a refusé d’adhérer
à l’échange automatique. Son poids dans
les flux financiers globaux est d’environ
22% et ses Etats du Delaware, Wyoming
et Nevada sont champions dans l’enre-
gistrement anonyme d’entreprises et de
trusts.

1 Voir Angles d’Attac no. 98, mars 2015
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On votera sur l'initiative Monnaie
Pleine le 10 juin 2018. Rejetée par le
Conseil fédéral, la Banque nationale,
EconomieSuisse et bien sûr les
banques, cette intiative, qu'Attac
soutient, pose la question fondamen-
tale du pouvoir de la création  mo-
nétaire.

La création monétaire par les
banques: un pouvoir exorbitant

Les banques ont le pouvoir de créer de la
monnaie. Elles le font très simplement dès
l' instant où elles accordent un crédit. Elles
bénéficient ainsi d 'un avantage exorbitant,
que strictement rien ne peut justifier. Cet
avantage est le résultat d'une évolution
historique qui s'étale sur quatre siècles et
qui n'a jamais été sérieusement remise en
question.

L'honnête citoyen ignore généralement ce-
la. I l est donc nécessaire de donner ici un
minimum d'explications. Prenons le cas le
plus simple d'un crédit à la consommation.
Une banque accorde à son client un crédit
pour l'achat d'une voiture. Elle va inscrire
dans ses comptes un actif correspondant
au crédit accordé (créance contre l'em-
prunteur) et un passif, c'est-à-dire une dette
pour elle à l'égard du garagiste. Le gara-
giste en question dispose donc en compte
de la somme d'argent correspondante qu' il
peut utiliser comme il veut : il y a eu créa-
tion monétaire. I l s'agit en l'occurrence
d'une monnaie dite scripturale, c'est-à-
dire qu'elle résulte de la simple inscription
dans un compte. En Suisse ce type de mon-
naie représente environ 90 % de la masse
monétaire totale

Mais attention ! I l est faux de croire que
cette création monétaire est un pur profit
pour la banque. Sur le plan comptable ac-
tif et passif s'annulent. La fortune de la
banque ne change pas. Mais la banque fac-
ture les services qu'elle rend et encaisse un
intérêt sur le montant de l'emprunt.

Ce qui n'est pas admissible, c'est que les
banques s'arrogent le pouvoir de créer la
monnaie d'un pays sans contrôle d'aucune
sorte. Elles donnent ainsi des orientations

décisives à l'économie. I l y a plus grave en-
core : les banques peuvent utiliser ce sys-
tème pour acheter des actifs pour leur
propre compte et pour spéculer. C'est ain-
si que les banques et les entreprises sont
parvenues à assurer la domination totale
de l'économie et de la finance sur le
politique.

Ce que propose l'initiative

L' initiative "Monnaie pleine" veut retirer le
pouvoir de création monétaire aux banques
pour le confier exclusivement à la Banque
nationale suisse (BNS) Cette idée n'est pas
nouvelle. Des économistes de renom l'on
conçue après la Grande dépression de 1929
(Irving Fisher notamment) .

L'approvisionnement en argent serait ain-
si dicté par l' intérêt général du pays et non
plus par les intérêts privés des actionnaires
des banques et des entreprises. C'est re-
donner aux citoyens suisses, dans une cer-
taine mesure, la maîtrise et le bénéfice de
la création monétaire.

I l s'agit-là d'opérer un changement radical
dans le fonctionnement du système finan-
cier, et par conséquent aussi de l'écono-
mique. Mais ce n'est pas un saut dans
l' inconnu, puisqu' il s'agit de remplacer des
agents de la finance (les banques) par un
autre (la BNS) pour la même fonction.

Les principales dispositions de
l'initiative

Les alinéas 1 et 3 de l'article 99a de la
Constitution que l' initiative propose
donnent à eux seuls une bonne représen-
tation des objectifs généraux de l' initiative :

1 En sa qualité de banque centrale indé-
pendante, la Banque nationale suisse mène
une politique monétaire servant les inté-
rêts généraux du pays : elle gère la masse
monétaire et garantit le fonctionnement
du trafic des paiements ainsi que l'appro-
visionnement de l'économie en crédits par
les prestataires de services financiers.

3 Dans le cadre de son mandat légal, elle met
en circulation, sans dette, l'argent nouvelle-
ment émis, et cela par le biais de la Confédé-
ration ou des cantons ou en l'attribuant

directement aux citoyens. Elle peut octroyer
aux banques des prêts limités dans le temps.

Une opposition divisée et in-
consistante

Les adversaires de l' initiative qui se sont
exprimés jusqu' ici ne sont pas d'accord
entre eux sur ses dangers et proposent des
arguments peu solides. Parmi eux, deux
opposants attendus : M. Thomas Jordan,
l'actuel président de la BNS et M. Jean-
Pierre Roth, ancien président de la BNS,
bien évidemment recyclé dans la banque
(président de la Banque cantonale de Ge-
nève) . M. Christian Gomez, économiste et
directeur général en Suisse d'un groupe
bancaire international, leur répond avec
une grande pertinence dans le Temps
(22.2.15 et 7.3.17) .

A M. Jordan qui qualifie l' initiative de ha-
sardeuse, M. Gomez répond que ce quali-
ficatif devient incongru lorsque l'on
considère la politique actuelle des banques
centrales. Celles-ci se sont lancées dans
des politiques appelées "non convention-
nelles", euphémisme pour éviter de dire ir-
responsables et dangereuses. Les résultats
sont connus. Entre autres : accumulation
astronomique de liquidités dans les bilans
des banques, taux d' intérêt très bas, voire
négatif. Avec pour résultat une mise en
danger des fonds de pension, des bulles
spéculatives sur les actifs, la relance de la
guerre des changes. M. Gomez conclu que
ces politiques sont aujourd'hui inopérantes
tout en accumulant des risques gigan-
tesques. I l est donc nécessaire selon lui de
penser "out of the box" et de changer de
paradigme.

Les arguments de M. Roth n'ont pas davan-
tage de poids. Le premier consiste à dire
que si l' initiative est appliquée, l'économie
manquera de crédit. Faux, bien évidem-
ment. En effet l' initiative prévoit expressé-
ment que la BNS garantit  l'approvision-
nement de l'économie par des distributions
à la Confédération, aux cantons et même
directement aux citoyens. Elle est autori-
sée aussi à prêter de l'argent aux banques.
En principe, la création monétaire serait
ainsi mise prioritairement au service de
l'économie réelle. Le deuxième argument

MONNAIE PLEINE

L'initiative Monnaie Pleine, un changement de
paradigme
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porte sur les pertes que subirait le système
bancaire en terme d' intérêts non perçus. I l
y aurait donc danger pour la solid ité des
banques. Faux là encore. Ces pertes se-
raient parfaitement supportables, les re-
venus provenant des intérêts ne
représentant de loin pas la majeure partie
de leurs bénéfices. Le dernier argument de
M. Roth est proprement stupéfiant : il craint
une augmentation du bilan de la BNS, alors
que la défense du franc suisse s'est traduite
par une création monétaire hors de toute
norme. Les réserves de devises ont ainsi
passé de 184 milliards de francs en juillet
2011 à 742 milliards en octobre 2017. La
BNS est devenue ainsi, selon M. Gomez un
gigantesque hedge fund d'une taille supé-
rieure au PIB suisse (650 milliards) .

Un écueil de taille : l'applica-
tion de la loi

La BNS est actuellement indépendante du
Conseil fédéral et du parlement et bien sûr
indépendante de la société civile. Elle n'a
de compte à rendre à personne. Pour les
auteurs de l' initiative, il est indispensable
de conserver cette indépendance. Cela si-
gnifie que le pouvoir de création monétaire
deviendrait le monopole exclusif de notre
banque nationale, c'est-à-dire celui d'un
nombre très restreint de dirigeants. La BNS
comprend une Direction générale de 3
membres nommés par le Conseil fédéral et
un Conseil de banque de11 membres, dont
6 sont nommés par le Conseil fédéral et 5
par l'assemblée générale des actionnaires.
Que vont-ils faire de ce pouvoir ? Ces
éminents spécialistes de la finance sau-
ront-ils appliquer les dispositions de l' ini-
tiative, alors que celles-ci se situent à
l'opposé de leur formation, de leur pratique
et surtout de leurs convictions ?

L' initiative "Monnaie pleine" s' inscrit dans
le modèle libéral. Les auteurs l'ont voulu
ainsi et insiste sur ce point sur leur site
(www.initiative-monnaie-pleine.ch) . I l y a
donc peu de chance pour que la politique
de la BNS change. Cette politique est au
service de l'économie, c'est-à-dire au ser-
vice des entreprises, c'est-à-dire encore et
surtout au service des actionnaires. Dans
cette conception de la société, les citoyens-
travailleurs ne sont que des outils, autre-

ment dit une variable ajustable aux besoins
des entreprises.

Pourtant si l'esprit de l' initiative était res-
pectée, cela se traduirait par deux avan-
cées majeures. La première, c'est la
maîtrise de la masse monétaire en circula-
tion par la BNS. Celle-ci pourrait ainsi ac-
compagner et même favoriser la croissance
économique, garantir la stabilité des prix,
éviter la spéculation et la formation de
bulles financières. Ceci reste assez théo-
rique malgré tout, l'économie suisse ne
fonctionnant pas en circuit fermé. La lutte
contre le franc fort l'a montré, il est impos-
sible de lutter contre la spéculation sur le
marché des changes. Chaque jour, plus de
5 000 milliards de dollars de devises
s'échangent sur ce marché et cette spécu-
lation a des effets importants sur les marc-
hés intérieurs.

La seconde avancée peut, elle, être quali-
fiée de révolutionnaire. Comme on l'a vu
avec l'art. 99a, l'argent créé pour répondre
aux besoins de l'économie serait versé di-
rectement à la Confédération, aux cantons
et même aux citoyens. La répartition entre
ces trois types de bénéficiaires n'est pas
précisée, mais les auteurs de l' initiative dé-
clarent que cette répartition devrait être
fixée dans la loi sur la Banque nationale.
On peut lire sur leur site :"La répartition
concrète de l'argent devra être décidée par
les instances démocratiques compétentes,
respectivement par les citoyens, mais elle
ne sera pas de la compétence de la Banque
nationale." On ne sait pas trop ce que cela
signifie, mais l'essentiel est que les diri-
geants de la BNS n'auront pas leur mot
à   d ire.

Malgré tous ses défauts, l' initiative "Mon-
naie pleine" constitue une véritable révo-
lution. Ce serait une victoire des citoyens
sans précédent dans l'histoire de la mon-
naie et de la finance, un changement ma-
jeur dans la manière de concevoir notre
relation avec l'argent.

Gérald Mermet

Les arguments du comité
d’initiative Monnaie Pleine

La monnaie pleine n’est pas une
nouveauté. L’argent liquide (pièces et
billets) est déjà de la monnaie pleine
émise et garantie par la Banque nationale
en tant que moyen de paiement légal.
Aujourd’hui, les banques commerciales
créent 90% de l’argent en circulation
(tout l’argent électronique de nos
comptes en banques) . Nos avoirs en
banque ne sont ainsi que des promesses
de paiement des banques. I l n’est pas
certain que celles-ci pourront nous les
rembourser en cas de crise bancaire.

L’initiative Monnaie Pleine nous
garantit des francs suisses sûrs, quelle
que soit leur forme – pièces, billets ou
monnaie scripturale électronique. Les
Suisses ont remis le droit exclusif
d’émettre les billets à la Banque
nationale en 1891 déjà. Ce système a fait
ses preuves et il s’agit aujourd’hui de
l’étendre à la monnaie électronique, pour
en faire un moyen de paiement identique
à l’argent liquide.

Seule la Banque nationale pourra alors
créer notre franc suisse. Elle le mettra
en circulation dans l’intérêt général du
pays pour garantir la stabilité monétaire
et financière, comme son mandat le
prévoit. La Banque nationale remettra le
nouvel argent créé à la Confédération et
aux cantons, ou directement aux
citoyens. Les bénéfices de la création
monétaire profiteront ainsi à la
collectivité.

L’approvisionnement de l’économie et
des ménages en crédits sera garanti
par les prêts que la Banque nationale
pourra continuer d’octroyer aux
banques.La Banque nationale sera en
mesure d’éviter tant les pénuries de
crédit que les afflux excessifs d’argent.
Notre économie sera ainsi mieux
protégée contre les crises financières.

OUI à l’initiative Monnaie pleine.
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Contre-Sommet des Matières Premières
LAUSANNE 2018 - PROGRAMME

MARDI 13 MARS
UNIVERSITE DE LAUSANNE, GEOPOLIS, SALLE 1628
17H15 : Projection du film Trading Paradise, suivi d’une

discussion avec son réalisateur Daniel Schweizer.

SAMEDI 17 MARS
POLE SUD, LAUSANNE
13H30 : Plénière :

La place de la marine suisse dans le monde
- Isabelle Lucas, Docteure en histoire contemporaine.
Spécialiste de l'histoire économique suisse, elle
discutera de l' impérialisme suisse d’aujourd’hui :
Continuité ou rupture avec le passé?

- Dimitris Daskalakis, a effectué des recherches sur la
marine suisse. Nous parlera des récents déboires de
la marine marchande suisse et de ses aspects
historiques.

- Melik Ozden , d irecteur du CETIM. Interviendra sur la
Campagne globale contre l’impunité des
multinationales.

16H : Ateliers
- Le dumping fiscal suisse, plus que jamais d’actualité.
Jean Batou, professeur d'histoire contemporaine.

- Autour du film-documentaire « l’I le sans rivages ».
Caroline Cuénod , réalisatrice du film (projeté le soir
même à 20h30 au cinéma l’Oblo) et Pietro
Boschetti, journaliste et historien, auteur de «Les
Suisses et les nazis, Le rapport Bergier pour tous ».

- Lutter contre le réchauffement climatique en Suisse.
Milo Probst, militant du « Camp du climat » à Bâle.

- Or suisse, or sale ? Anja Straumann a travaillé pour
Action de Carême et a participé à une étude sur
l'exploitation aurifère dans trois mines du Burkina
Faso.

17H30 : Apéritif

SAMEDI 17 MARS
CINEMA OBLO, LAUSANNE
20H30 : Projection de « l’Ile sans Rivages », film

documentaire de Caroline Cuénod

LUNDI 19 MARS
PL. DE L’EUROPE, LAUSANNE
18H : Manifestation

Pas d’huile de palme dans l’accord commercial avec
l'Indonésie

L'huile de palme doit être exclue de
l'accord de libre-échange entre la
Suisse et l'Indonésie. C’est ce
qu’exigent les organisations suisses
de défense de l'environnement, des
droits humains et des consomma-
teurs, ainsi que plusieurs organisa-
tions paysannes, dans une lettre
ouverte adressée au conseiller fédé-
ral Johann Schneider-Ammann.

L'huile de palme est au cœur de l'accord
de libre-échange entre la Suisse et l' Indo-
nésie qui est sur le point d'être conclu. La
culture à grande échelle de cette denrée
en Indonésie et le commerce de graisses
végétales bon marché causent d'énormes
dégâts environnementaux et conduisent à
de graves conflits dans les domaines des
droits humains, des terres et du travail. Une
large coalition d'organisations a adressé
une lettre ouverte au Ministre de l'écono-
mie Johann Schneider-Ammann et au gou-
vernement indonésien. Ces ONG sans but

lucratif et organisations paysannes, alliées
au groupement indonésien Wahli qui dé-
fend les droits humains et l'environnement,
demandent donc que l'huile de palme soit
exclue de l'accord de libre-échange.

Dans cette lettre, la coalition met en garde
contre les conséquences de l’importation
d’huile de palme à bas prix qui pourrait dé-
couler de cet accord : tout signal d’augmen-
tation de la demande entraînerait en effet
de nouvelles usurpations des terres, le dé-
placement de la population locale et de
graves dommages environnementaux. Un
accord commercial n’est pas une occasion
appropriée de résoudre les problèmes liés
à l'huile de palme. Les organisations
concernées appellent donc à un dialogue
ouvert afin d'aborder la question de
manière démocratique, transparente et
globale.

Dans leur lettre, les organisations signa-
taires exposent clairement que les engage-
ments volontaires dans le cadre de

certificats tels que RSPO (Roundtable on
Sustainable Palmoil) sont insuffisants et
donc inacceptables comme justification
des réductions tarifaires. I ls se réfèrent à
la plainte contre le RSPO, que les villageois
indonésiens ont déposée auprès du point
de contact de l'OCDE en Suisse. Les organi-
sations préviennent en outre du fait que
l'augmentation des importations d'huile
de palme entraînera une perte de revenus
significative pour les petits exploitants
agricoles suisses dépendant de la vente
d’huile de colza ou de tournesol.

Communiqué de presse du 2 février 2018 de
la coalition suisse sur l'huile de palme

LIBRE-ECHANGE




